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La zone de libte-échangc a mauNaise ptec<.e. Synip^? omriers et 
patronaux, partis politiques, comnicntafetirs, rivalisent d'irdeur 
dans ia dénonciation d'un projet que l'on attribue à une initiative 

anglaise et dont on soupçonne la pensée et les arnère pensées. 
Personne n'imagine que la zone de libie-échange sera appiouvée 

demain. Aussi bien n'cxiste t-il pas, pour l'instant, de texte du traité. 
Les négociations en sont encore à une phase préliminaiie (un article 
ci conhe (ait le point de ces négociations). Aussi, me parait il raison 
nable de ne pas prendre, dès maintenant, une position catégorique. 

La diplomatie française ne peut pas se dCcIaicr hostile, p,qc principe 
et définitivement, i une oiganisatinn qui rétablirait une certaine miite 
entre les Six et les autres pays d'Europe qui participent à rO.F.C E. 
Cette hostilité serait diplomatiquement maladroite et même dansereuse. 

i) Nos partenaires du Marché commun ne sont pas, au même 
deçré que nous, opposés au lihreéch.mge dans un cadre éLitgi. Ils ont 
fait beaucoup de concessions à nos thèses pour que le tiaité de Bruxelles 
soit ratihé par l'Assemblée française. Mais nous mettrions en pCril cette 
solidarité nécessaire si nous écartions i l'avance toute entente euro 
pécnne. 

a) L'opinion française songe à la seule Grande Brctacne et finit 
par oubber le» autres pays d'Europe, Norvège, Danemark, Suéde, 
.Autriche, Suisse, Grèce, 'Turquie. L'application du Marché commun 
équivaudrait à une discrimination commerciale à l'éçard de ces pavs. dont 
certains menacent de répliquer par des représailles commerciales ou 
monétaires. Si le ^.^arché commun débutait pat un conflit ouvert entre 
les Six et le reste de l'Europe, l'alliance occidentale, déjà ébranlée, 
serait encore affaiblie. 

î ) Les Six ont besoin d'un accord de paiement qui crtglohe d'autres 
èpays. Une des répliques à la discrimination commerciale pourrait être 
, ia dénonciation par certains payi (Suisse, par exemple) de l'Union 
I etiropéenne de paiements. Personne ne prendra à la légère une telle déci-
aon et l a Sis, unis, gardent de solides arguments. Il est de l'intérêt 
«emmun d'éviter une rupture. 

D'un «utre côté, les difficultés sautent aux yeux. 
») Jusqu'à quel point lei certificats d'origine permettent ils d'éviter 

l o détournements de trafic et de combiner la liberté de circulation 
i J'intérieur de la zone avec des droits de douane différents aux fron-
tières de chaoue pavs 7 

ï) Jusqu'à quel point les pays de l'O.E.C.E. accepteront-ils de 
donner, en fait de charges "ciales, de salaires féminins, etc., de.s faran 
ties comparables à celles q » figurent dans le Marché commun 7 

fiiîqu'à quel point la politique commiine en matière agricole, 
qui est annoncéis dans le traité, mais qui n'est nullement précisée, 
pourra-t clle être accordée avec celle de U Grande-Bretagne, liée au 

I Commonwealth 7 
Ces difficultés techniques, i! faut bien le dire, ne sont pas décisives. 

Les vrais obstacle» sont autrement p-aves. 
il Le Marché commun est un moyen économique en vue d'une 

fin politique, à savoir la constitution d'une unité économique et poli 
tique supérieure aux nations. Pour souder les Six en une unité nouvelle, 
une certaine discrimination à l'égard de l'extérieur est inévitable et 

' indispensable. 
î) Le traité de Bruxelles est, en plusieurs de ses clauses, obscur, ii.dé 

terminé. Le Marché commun est un pari sur la volonté de coopération, 
sur la bonne fois des partenaires, sur la force des institutions commîmes 
'La France hésitera à faire le même pari en l'absence d'institutions et 
>de volonté d'entente. 
> L'intégration que prévoit le Marché commun comportera proba 
!^lemcnt une certaine concurrence et une certaine cartellisation. A cet 
¿gard, les industriels français et allemands ne sont pas sans expérience 
ÎJne entente européenne favoriserait la concurrence pure et simple, que 
Tes producteurs français redoutent si les conditions n'en sont pas bon 
«êtes (et quand le sont-elles ?), 

4) Vus du continent, les industriels britanniques semblent vouloii 
eon)ueiier les bénéfices de la préférence impériale et ceux du Marché 
commun. Ils répliquent que le taux de la préférence impériale est 
faible et que les pays du continent n'accepteraient pas certaines dê  
%ibHgations du Commonwealth. Il se peut, mais la démonstration reste 
t faire. 

Quelles conclusions voulons-nous tirer de ces arguments ? Les pre 
miers tendent à convaincre l'opinion française qu'il faut chercher une 

; issue. Les seconds s'adressent à nos amis européens et visent à dissiper 
l'illusion d'un parallélisme ou d'une simultanéité entre les deux entre 
jrises. Le compromis entre les deux thèses reste à trouver. Mais on ne 
e trouvera pas si l'on écarte à l'avance toute entente européenne ou si 

l'on imagine que le Marché commun peut être appliqué sans aucune 
discrimination à l'égard des tiers. 

Raymond %RON. 


